Appel à nos concitoyens
La biodiversité de l’Europe est en train de disparaître !

Introduction
 

Nous sommes un groupe de naturalistes de terrain dont l’expérience depuis plusieurs décennies nous a amenés à constater par expérience personnelle de graves atteintes à la faune que nous étudions… Nous jugeons qu’il est de notre devoir d’alerter nos concitoyens au sujet du déclin des populations d’insectes (et d’arthropodes en général) dans l’ensemble de l’Europe.

Une catastrophe écologique majeure

· Le déclin progressif des populations de la majorité des espèces d’insectes en Europe depuis les années 1950 est l’une des composantes principales de l’appauvrissement général des milieux naturels.
· Cette lente érosion des populations d’insectes s’est transformée en un effondrement brutal au cours de la décennie 1990-2000, un seuil ayant manifestement été franchi.
· Le déclin de l’abeille domestique n’est que la face visible de l’iceberg. Au-delà du cas de cette seule espèce, qui n’est largement connu qu’en raison de son importance économique et culturelle, c’est une grande partie des nombreuses espèces d’abeilles sauvages (plus de 800 espèces en France) qui subissent une régression encore plus drastique, prenant l’allure d’un cataclysme, depuis les années 1995. Et le cas des abeilles n’est compréhensible que si on le replace dans son contexte : l’effondrement des populations de la majorité des espèces d’insectes. L’analyse des données des dix dernières années relatives aux bourdons montagnards est sans équivoque : les sécheresses successives ont ravagé des populations déjà affaiblies et les effectifs de certaines espèces sont tombés au centième de ce qu'ils étaient une décennie auparavant.  Une espèce a même disparu (Bombus cullumanus) et c'est le premier cas documenté d’une abeille à large distribution qui se soit éteinte (le dernier spécimen connu a été observé en 2001 à Eyne, dans les Pyrénées) et hélas, d'autres espèces semblent suivre le même chemin. 

Les conséquences

Cet effondrement des populations d’insectes, donc de la biomasse qu’ils constituent, coïncide avec le sévère déclin des populations de diverses espèces d’oiseaux insectivores (stricts ou seulement au stade poussin) considérées jusqu’alors comme « communes ». Les populations d’oiseaux des milieux agricoles et anthropiques ont chuté de 30 à 40 % en moyenne depuis les années 1970-80 (hirondelles, martinets, perdrix grise, bruant jaune, bruant proyer, alouette des champs, ...). 
Un déclin des populations s’observe aussi chez plusieurs espèces de chauves-souris (toutes insectivores en Europe).
Le déclin des insectes pollinisateurs affecte gravement de nombreuses plantes cultivées, mais aussi maintes espèces de plantes sauvages... et entraîne le déclin des espèces d’insectes qui leurs sont associées.

Les « services invisibles » que rendent les insectes ne se limitent pas à la pollinisation ni à servir de ressource alimentaire aux vertébrés insectivores et à d’autres invertébrés (libellules, araignées…). Ils sont présents dans tous les milieux et dans toutes les chaînes trophiques. Leur rôle parmi les décomposeurs et recycleurs de la matière organique à la base  de la fertilité naturelle des sols est particulièrement important. Les insectes représentent 58 % des organismes pluricellulaires connus et 78 % des espèces animales : on ne peut pas penser la biodiversité sans les prendre en compte. On a recensé dans le monde environ 950 000 espèces d’insectes (et il existe probablement plus de trois millions d’espèces !), 9 000 espèces d’oiseaux et 4 600 espèces de mammifères.  En France, on connaît environ 41 000 espèces d’insectes et 529 espèces d’oiseaux. On estime que dans le monde plusieurs millions d’espèces d’insectes sont inconnues de la science et qu’il manque encore quelques milliers d’espèces à l’inventaire des insectes européens, ce qui accentue encore leur poids au sein du monde vivant. L’ensemble de « l’économie de la nature » est menacé de perturbations majeures. Les cultures, soumises à l’apport massif de certains minéraux (NPK) et carencées pour les 25 autres éléments indispensables, sont davantage menacées par les ravageurs au sein d’écosystèmes appauvris. 
Cette sévère diminution d’effectifs n’est que le prologue à une très prochaine extinction massive des espèces elles-mêmes, perte de biodiversité irréparable et irréversible aux conséquences dramatiques pour les écosystèmes, les équilibres naturels, la qualité de la vie, l’alimentation et la santé humaines. La phase d’extinction a déjà commencé et si elle ne concerne encore fort heureusement que quelques espèces, d’autres sont au seuil de l’extinction et la majorité s’en approchera à court ou à moyen terme. Tant que la majorité des espèces ne sont pas éteintes, il demeure encore un espoir. Les efforts pour inverser la tendance sont donc justifiés.

Les causes 

Le vivant est trop complexe pour être explicable par un paramètre unique. Les facteurs ayant entraîné ce déclin puis cet effondrement sont multiples, interdépendants, tous en synergie négative, liés à la modernisation de la société et à un développement non maîtrisé aboutissant à un gaspillage des ressources et tous sont incompatibles avec le maintien de la biodiversité. 

Nous ne pouvons ici que tracer les très grandes lignes, qui se regroupent autour de deux thèmes principaux : d’une part l’empoisonnement des milieux par la pollution, d’autre part leur dégradation (destruction pure et simple, diminution de leur surface, morcellement, isolement et banalisation). On pourrait classer les causes d’une autre manière : celles dues à l’agriculture intensive, celles dues à l’aménagement du territoire, celles dues aux transports et celles dues à diverses pollutions. Les aléas climatiques ont des effets plus graves que par le passé car les espèces sont affaiblies et les chaînes trophiques sont perturbées. 

Il faut le souligner avec force : la vie des sols et la biodiversité européennes sont condamnées si les pratiques agricoles ne sont pas profondément modifiées et si on persiste dans des politiques d’aménagement du territoire qui artificialisent l’espace rural.

a) Pollution des milieux :

Par leur rémanence et sous l’influence du ruissellement qui les lessive, des vents qui les entraînent au loin sous forme d’aérosols, des pluies qui les précipitent au sol et par leur entrée dans les chaînes trophiques avec concentration à chaque niveau, les divers polluants ont une nuisance de bien plus vaste portée dans l’espace et le temps que les seuls endroits et les seules périodes où ils sont répandus. C’est ainsi que les naturalistes de terrain constatent de plus en plus souvent que des milieux apparemment intacts sont eux aussi très appauvris en insectes. Les biotopes sont empoisonnés par :
· L’emploi massif des engrais chimiques. Les engrais azotés de synthèse ont rendu inutiles les emblavures de légumineuses. L’Europe subit de plein fouet une pollution massive par un gigantesque excès de nutriments, surtout azotés, avec disruption totale du cycle biogéochimique de l'azote. La « cascade de l'azote » nuit en particulier à la flore oligotrophe riche en légumineuses et en autres plantes fleuries très recherchées par de nombreux pollinisateurs et profite à un tout petit nombre de plantes nitrophiles, généralement anémophiles (graminées, orties, chénopodiacées). L’ensemble des insectes pollinisateurs (à commencer par les abeilles) et des insectes inféodés aux plantes non nitrophiles en pâtit. Les plantes cultivées gorgées d'azote (et homogènes génétiquement) sont attaquées préférentiellement par les ravageurs.
· L’élevage industriel contribue à cette perturbation du cycle biogéochimique de l'azote par la production considérable de lisiers.

· L’emploi massif des pesticides. Dans les années 1950-70, ce furent les organochlorés et les organophosphorés, avec des effets de toxicité létale et sublétale, en particulier sur les espèces en fin des chaînes alimentaires. Dans les années 1970-80, ce fut l’usage massif des herbicides qui a été identifié comme responsable de l’effondrement des populations des passereaux et des gallinacés des milieux agricoles. Et en éliminant les plantes adventices et messicoles, ces herbicides ont fait régresser les insectes qui leur étaient inféodés. Il a été ainsi démontré que la disparition d’insectes indispensables à de jeunes oiseaux comme la perdrix grise était la cause de l’effondrement de ses populations par affaiblissement du taux de jeunes produits par couple. C’est « l’effet indirect » des pesticides. Le phénylpyrazol et les neurotoxiques néo-nicotinoïdes systémiques, très toxiques en particulier pour les abeilles, introduits au début des années 1990, ont très fortement contribué à l’aggravation d’une situation déjà désastreuse. Les surfaces traitées sont considérables : par exemple, en France, pour une superficie totale de 55 millions d'hectares, 32 millions sont cultivés et au moins 18 millions sont intensément soumis aux pesticides (sans compter l’emploi inconsidéré des pesticides par les particuliers dans les jardins privés). Dans la nature, les espèces sont confrontées non à un pesticide à la fois mais au mélange de diverses substances rémanentes (pendant trois ans pour les neurotoxiques) qui opèrent en synergie (le mélange de plusieurs molécules ayant en général des effets plus graves que ceux des molécules isolées).
· L’emploi massif des vermifuges du bétail de la famille des avermectines, qui détruisent l’entomofaune coprophage (les bousiers, indispensables nettoyeurs, recycleurs et fertilisateurs).

· La pollution des nappes, des cours d’eau et des zones humides, tant par les engrais azotés que par les pesticides, les polluants industriels et les effluents des stations d’épuration.
· Les cultures de plantes génétiquement modifiées (PGM) et les plantations d’arbres forestiers transgéniques sont encore marginales en Europe, mais vont s’étendre. Les preuves formelles de l’innocuité des PGM n’ont pas été apportées par des chercheurs indépendants. Les PGM productrices d’insecticides sont-elles inoffensives pour les insectes pollinisateurs qui les fréquentent ? Les risques de pollution génétique de plantes sauvages apparentées sont-ils négligeables ? La culture des PGM peut-elle coexister avec l’agriculture biologique ? Pour ne pas parler d’éventuels risques pour les consommateurs, ce qui sort de notre propos.

· Les pollutions industrielles et celles générées par les transports et le chauffage.
· Les déchets non recyclés et les fumées des incinérateurs.

· ...
b) Dégradation des milieux :

· L’éclairage nocturne, forme gravissime, méconnue et sous-estimée d’atteinte au patrimoine naturel, par l’extermination massive des insectes (papillons de nuit, coléoptères, etc.). Les ampoules à vapeurs de mercure et les ampoules fluorescentes économiques sont particulièrement attractives, donc dommageables, tandis que celles au sodium ne le sont pas, les leds étant à tester.

· L’artificialisation et la fragmentation des milieux naturels, du littoral et des terres agricoles sous la pression du développement du réseau routier, des implantations industrielles, du mitage des paysages par une urbanisation massive ou diffuse (zones pavillonnaires ou villas isolées, aires aménagées de loisirs...). Les biotopes sont détruits, fragmentés, isolés, dégradés, banalisés. Les populations ne sont plus en contact et s’appauvrissent génétiquement.  L’incidence des perturbations par effet de lisière est aggravée.
· L’intensification de l’agriculture (mécanisation, abandon des animaux de trait, chimisation, remplacement de la polyculture par la monoculture, uniformisation des variétés, réduction du nombre d'agriculteurs) a entraîné l'agrandissement du parcellaire et le remembrement qui ont causé la perte des habitats : rectification des cours d'eau, destruction des bocages avec suppression des haies, des bosquets, des friches, des prairies naturelles non-intensives, des jachères, des talus et des chemins de terre et la fermeture des milieux abandonnés. Dans les pays tempérés, la richesse de la biodiversité étant plus élevée dans les milieux ouverts, leur recul massif a un grave impact.

· La mort progressive des sols agricoles, réduits à ne plus être que des substrats minéralisés des engrais et des pesticides et les supports de lourdes  machines. Rappelons que 80% de la biomasse vivante est contenue dans les sols. Les faunes endogées sont les plus touchées car, contrairement aux faunes anéciques et épigées, elles ne se reconstituent pas malgré l’abandon des mauvaises pratiques agricoles.

· La croissance du trafic routier : les véhicules en circulation sont des « armes de destruction massive » des insectes et de maints vertébrés.
· Le gyrobroyage de la végétation a remplacé la fauche traditionnelle : en milieux ouverts (prairies et bords des routes). Cette pratique contribue à détruire l’entomofaune.  

· L’assèchement des zones humides, la destruction des mares et des petits points d’eau, les barrages, l’endiguement et le recalibrage des cours d’eau, les variations fréquentes et brutales du niveau de l’eau dues aux lâchers des barrages balayent l’entomofaune ripicole (qui vit sur les rives), les prélèvements pour l’irrigation et l’arrosage, le piétinement des plages des rivières dû au tourisme de masse. La multiplication des retenues autour des stations de ski (pour la production de neige artificielle dans un contexte de diminution de l'enneigement) qui n’ont aucun intérêt biologique mais sont la plupart du temps crées dans des dépressions humides et des tourbières qui hébergent une faune particulière d'insectes hygrophiles alticoles. La multiplication des retenues collinaires et des petits barrages pour l'alimentation en eau des stations de vacances du littoral méditerranéen, souvent édifiés dans des vallons humides à riche faune d'espèces endémiques (exemple : les massifs des Maures et de l'Estérel).

· Les plages maritimes, qui hébergent une faune riche et particulière, tendent à devenir azoïques par leur artificialisation, le piétinement et le nettoyage (élimination des « laisses de mer » : feuilles mortes de posidonies, bois échoués, coquillages, etc.).

· La sylviculture productiviste enrésine (ce qui acidifie les sols), plante des essences exotiques, élimine les vieux arbres creux sénescents, les souches et le bois mort, pratique les coupes à blanc, interdit la coexistence de toutes les classes d’âges et le maintien de la forêt mixte à essences variées, toutes pratiques défavorables à la biodiversité.

· La fréquence des feux de forêts en région méditerranéenne, le plus souvent d'origine humaine. Le milieu méditerranéen s'accommode fort bien de l'incendie, cependant le passage trop fréquent du feu conduit à la disparition des vieux arbres, au rajeunissement de la couverture forestière, à une altération des sols. Cette situation est directement très préjudiciable à la faune xylophage, saproxylophage et microcavernicole (des cavités d'arbres). La faune liée à la litière et la faune du sol doit être également affectée sérieusement, non seulement par l'effet direct du feu à court terme mais aussi par les phénomènes d'érosion qui l'accompagne.
· Le déclin du pastoralisme et même sa disparition dans maintes régions.
· L’arrivée de plus en plus fréquente d’espèces allochtones disséminées accidentellement (comme le frelon asiatique Vespa velutina) ou volontairement (comme la coccinelle Harmonia axyridis) par l'Homme, qui concurrencent et parfois éliminent des espèces autochtones. 

· ...
c) Aléas climatiques :

· Les sécheresses et canicules récentes ont aggravé la situation d’espèces dont les populations sont déjà affaiblies par les processus énumérés ci-dessus. On peut citer par exemple les abeilles sauvages de montagne ou les espèces qui ont besoin d’humidité et ont des capacités de déplacement limitées, comme certains carabes. L'impact de la réduction de la période d'enneigement, particulièrement nette par exemple dans les Alpes du sud, ne paraît pas avoir été documenté mais est potentiellement une menace pour les espèces hygrophiles alticoles qui recherchent les abords des névés.

· ...
Les solutions

Elles ne peuvent qu’être déduites des causes que nous venons d’énumérer. Nous avons atteint en Europe les limites des possibilités de maintien d’une très riche biodiversité. Nous sommes convaincus qu’on peut et qu’on doit prendre des mesures sur la base de fortes présomptions, sans attendre toutes les « preuves scientifiques ultimes » (qui d’ailleurs ne viendront jamais, car il n’existe pas en science de certitude définitive). Ainsi la publication du livre « Le printemps silencieux » en 1963 par Rachel Carson a précédé la mise en évidence de l’impact du DDT.
1°) Mesures immédiates

- Interdiction des insecticides néonicotinoïdes neurotoxiques et du phénylpyrazol.

- Eclairage public nocturne : supprimer un lampadaire sur deux, ne plus éclairer les routes et autoroutes (les véhicules ont des phares !), remplacer les ampoules blanches par des ampoules jaunes au sodium, non attractives pour les insectes, extinction à partir d’une heure du matin. Au cours des années suivantes, rationaliser l’éclairage avec tendance vers le minimum.
- Le principe de précaution incite à un moratoire des cultures de PGM en plein champ et des arbres forestiers transgéniques, tant que les preuves formelles de leur innocuité environnementale et de leur compatibilité avec des formes d’agriculture et de sylviculture respectueuses de l’environnement  n’ont pas été apportées par des études crédibles.

- Pour contrer la tendance à l’artificialisation, faire de la préservation de l’espace naturel et agricole un critère majeur de l’aménagement du territoire : rendre légalement inconstructibles les terres agricoles, stopper tous les programmes autoroutiers et l’extension du réseau routier, n’implanter d’éoliennes et de panneaux solaires que dans des zones déjà artificialisées (ce serait un comble qu’au nom de l’écologie on dégrade des espaces naturels restés intacts !).
- Interdire le recalibrage des cours d’eau, proclamer les dernières zones humides en bon état patrimoine de l’humanité et les préserver en priorité face à tout projet économique qui les ferait disparaître. 

2°) Mesures stratégiques
- Accroître le "poids" des insectes dans la politique de protection de la nature : actuellement, les projets comme Natura 2000 ne font référence aux insectes que comme source alimentaire pour les vertébrés, ou ne prennent en compte que des espèces peu significatives, particulièrement en région méditerranéenne (comme Cerambyx cerdo, le grand capricorne ou Lucanus cervus, le lucane cerf-volant). L'absence trop fréquente de listes rouges d'espèces menacées, officielles et crédibles, est significative du peu d'intérêt porté aux insectes par les politiques.

- En France, les certifications HVE (Haute Valeur Environnementale) de niveau 3 du Ministère de l'Agriculture et le Plan Ecophyto 2018 de réduction de 50% de l'usage des pesticides au travers du NODU (Nombre de Doses Unités) vont dans la bonne direction. Mais l’agriculture raisonnée, qui ne s’engage qu’au « respect de la réglementation », n’est pas la solution, car elle ne sera pas suffisante pour enrayer les tendances lourdes.
- Il est vital de favoriser les stratégies alternatives qui ont fait leurs preuves, qui ont un cahier des charges cohérent ou des pratiques réduisant les intrants : l'Agriculture intégrée (ce n’est pas utopique : 70% en Suisse), l'Agriculture de Conservation, l'Agriculture  durable (Réseau d'Agriculture Durable), l’Agroécologie, l’Agriculture biologique, l’Agriculture biodynamique et l’Agroforesterie (diminution drastique de l’emploi des herbicides, des pesticides et des engrais azotés, polyculture, associations d’espèces et de variétés différentes dans les mêmes parcelles, revalorisation des variétés locales et traditionnelles, etc.). Il faut une politique volontariste pour encourager, aider et accompagner le passage des agriculteurs vers le bio ou vers l’une ou l’autre de ces pratiques agricoles bénéfiques pour l’environnement, ce qui plaide pour une refonte complète de la PAC.
- Inciter les consommateurs à privilégier la qualité réelle plutôt que la belle apparence des fruits et légumes et à consommer bio et local dans toute la mesure du possible.
- Le remembrement fut un désastre écologique. Il faut inverser la tendance par une politique de démembrement ! Création de bandes enherbées et fleuries en plantes sauvages à la périphérie des parcelles cultivées. Division des champs de trop grande taille. Reconstitution des haies en buissons et de bandes forestières avec des plantes et des essences autochtones et diversifiées. Ces mesures recréeraient des habitats et des corridors biologiques, enrayeraient l’érosion et favoriseraient la pureté des cours d’eau : elles seraient particulièrement favorables à la restauration de la biodiversité perdue. 

- Favoriser le retour des friches et des prairies naturelles pas trop intensives (pour une meilleure diversité végétale plus favorable aux abeilles, aux autres pollinisateurs et à l’entomofaune en général).
- Interdiction des « camps de concentration pour animaux » : abolition de l’élevage industriel, forte source de pollution, nuisible à la santé publique et moralement intolérable. Remettre les volailles, les cochons et bovins en plein air, dans les champs. Inciter les consommateurs à diminuer leur surconsommation de viande et de produits laitiers. Encourager les pratiques alternatives (phytothérapie) et interdire l’emploi des vermifuges et insecticides, reconnus toxiques pour la faune coprophage, la faune du sol et la faune aquatique.
- Le long des routes, préférer la fauche au broyage, le faire à des périodes de l’année décidées en accord avec les botanistes et les entomologistes et évidemment arrêter d’y répandre des poisons (insecticides, herbicides).
- Pour contrer la tendance à l’artificialisation : encourager la construction en zones déjà artificialisées, favoriser la construction d’immeubles collectifs (à taille humaine) et défavoriser celle de pavillons.
- Sylviculture : abolir la pratique des coupes à blanc, laisser des bandes d’arbres, les plus vieux sujets, les arbres creux, du bois mort (même dans la pratique du taillis pour le bois de chauffage), abolir l’enrésinement systématique, favoriser la forêt mixte, interdire la plantation de forêts d’eucalyptus et autres essences importées.

Conclusion

Si notre génération n’a pas le courage de mettre ces mesures en application, nos enfants et nos petits-enfants demanderont des comptes pour le monde stérilisé que nous leur lèguerons. 
Citons le naturaliste Robert Hainard : « Le but vers lequel tendre, c'est une civilisation où la technologie servira à épargner la nature et non pas à la détruire ; une civilisation qui se mesurera à la quantité et à la qualité de nature sauvage quelle laissera subsister. Dans quelques années, tout le monde le pensera et pensera l'avoir toujours pensé. » 

Le 10 novembre 2009
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